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ART. 1ER BIS N° 20
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ARTICLE 1ER BIS

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NFP s'opposent à l'inscription au niveau législatif 
des missions de la société TV5 Monde, qui n'a pas de sens au niveau juridique. En effet, le capital 
de cette société étant détenue par de nombreux Gouvernement bailleurs de fond, il semble peu 
réaliste de fixer au niveau national des principes législatifs tendant à sa gestion.


